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Agence régionale de santé de Normandie

76-2020-03-26-020

DECISION DU 26 MARS 2020 PORTANT TRANSFERT

DE L’OFFICINE DE PHARMACIE SELARL «

PHARMACIE DE LA GARE » SISE 36 RUE DU

MARECHAL FOCH À OISSEL (76350)
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DECISION PORTANT TRANSFERT DE L’OFFICINE DE PHARMACIE SELARL « PHARMACIE DE LA 
GARE » SISE 36 RUE DU MARÉCHAL FOCH À OISSEL (76350) 

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE l’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 
 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-1 à L.5125-32 et R.5125-1 à R.5125-11 
relatifs aux modalités de création, de transfert, de regroupement et aux conditions minimales d’installation 
des officines de pharmacie ; 
 
VU le titre IV chapitre 1

er
 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires dite loi « HPST » qui crée les Agences régionales de santé, modifiée 
par la loi n° 2014-1653 du 29 décembre 2014 et la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 ; 
 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment l’article 1 ; 
 
VU la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019  de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
VU l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie ; 
 
VU le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
VU le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des Unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers, notamment les articles 1, 2 et 3 ; 
 
VU le décret du 5 janvier 2017 portant nomination de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 
de Normandie, Madame Christine GARDEL, à compter du 1

er
 février 2017 ; 

 
VU le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé 
publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 
 
VU le décret n° 2018-672 du 30 juillet 2018 relatif aux demandes d'autorisation de création, transfert et 
regroupement et aux conditions minimales d'installation des officines de pharmacie ;  
 
VU l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ;  
 
VU l’arrêté préfectoral de la Seine-Inférieure du 12 décembre 1942 autorisant l’exploitation d’une officine 
de pharmacie à Oissel, 36 rue Maréchal Foch  (licence n° 3) ;  
 
 
 
 
 

 Les services de l’ARS disposent de traitements constitués à des fins d'information ou de 

communication externe non transmissibles à des tiers. Conformément aux articles 39 et suivants de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée en 2004 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute 
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la 
concernant, en s’adressant au Correspondant Informatique et Liberté : 
ARS-NORMANDIE-JURIDIQUE@ars.sante.fr  

 

ARS de Normandie 
Espace Claude Monet 
2 place Jean Nouzille 
CS 55035 
14050 CAEN Cedex 4 
Tél. : 02 31 70 96 96 

www.ars.normandie.sante.fr 
 

Agence régionale de santé de Normandie - 76-2020-03-26-020 - DECISION DU 26 MARS 2020 PORTANT TRANSFERT DE L’OFFICINE DE PHARMACIE
SELARL « PHARMACIE DE LA GARE » SISE 36 RUE DU MARECHAL FOCH À OISSEL (76350) 5



 

 
 
 

 
 
 
VU la décision du 19  février 2020 portant délégation de signature de la Directrice générale de l’Agence 
régionale de santé de Normandie à compter du 19 février 2020 ; 
 
VU le certificat d’inscription  du 15 avril 2019 au tableau A de l’Ordre national des pharmaciens de Madame 
Sandrine PLANAGE-HARLE, inscrite sous le numéro national d’identification RPPS 10000799451, 
pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie SELARL « PHARMACIE DE LA GARE » située 36 rue du 
Maréchal Foch à Oissel (76350) ; 
 
VU la demande de transfert réceptionnée le 9 décembre 2019, présentée par Madame Sandrine 
PLANAGE-HARLE, pharmacien titulaire, tendant au transfert de son officine de pharmacie SELARL 
« PHARMACIE DE LA GARE » sise 36 rue du Maréchal Foch à Oissel (76350) vers le 13 rue du Maréchal 
Foch à Oissel (76100), et réputée complète le 10 décembre 2019 ; 
 
VU les courriers du 10 décembre  2019 envoyés pour demande d’avis au représentant régional désigné de 
chaque syndicat représentatif de la profession et au conseil de l’ordre des pharmaciens territorialement 
compétent, conformément à l’article L.5125-18 du code de la santé publique ; 
 
VU les mails du 17 janvier 2020 de Madame Sandrine PLANAGE-HARLE en réponse aux remarques du 
pharmacien inspecteur de l’Agence Régionale de Santé de Normandie en date du 7 janvier 2020 ;  
 
VU l’avis  du représentant  régional désigné pour la Normandie de l’Union des syndicats de pharmaciens 
d’officine transmis le 10 janvier 2020 ; 
 
VU l’avis du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Normandie en date du 16 janvier 2020 ; 
 
VU l’avis du représentant régional désigné pour la Normandie de la Fédération des syndicats 
pharmaceutiques de France en date du 18 janvier 2020 ; 
 
VU l’avis du pharmacien inspecteur de l’Agence régionale de santé de Normandie relatif aux conditions 
minimales d’installation prévues aux articles R.5125-8, R.5125-9 et R.5125-10 du code de la santé 
publique en date du18 février 2020 ; 
 
CONSIDERANT QUE le transfert de l’officine de pharmacie SELARL « PHARMACIE DE LA GARE », 
implantée 36  rue du Maréchal Foch à Oissel (76350), est demandé en vue d’une installation vers le 13 rue 
du Maréchal Foch à Oissel (76350) ; 
   
CONSIDERANT QUE la population municipale de la commune de OISSEL (76350), où le transfert est 
projeté, est de 11 895 habitants au dernier recensement  INSEE, selon le décret  2019-1546 du 30 
décembre 2019, authentifiant les chiffres des populations de métropole, des départements d’outre-mer de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon, et que la commune de OISSEL est desservie par trois officines de pharmacie ; 
 
CONSIDERANT QUE le lieu d’origine de l’officine de pharmacie SELARL « PHARMACIE DE LA GARE » 
est situé en limite de zone IRIS 0105 « Partie Centre-Ville – Limite Avec Quais », de population recensée 
en 2016 de 1 856 habitants comportant cette seule officine de pharmacie et de zone IRIS 0103 « Centre –
Landaus-Poudrerie-Sablonnière », disposant d’une officine de pharmacie pour une population recensée en 
2016 de 2 221 habitants ; 
 
CONSIDERANT QUE  le lieu de transfert est situé à 97 mètres à pied dans le prolongement de la limite de 
ces mêmes zones IRIS 0105 et IRIS 0103 qui totalisent une population recensée en 2016 de 4 077 
habitants ; 
 
CONSIDERANT QUE le lieu de transfert se situe à moins de 100 mètres à pied de l’autre côté en amont 
de la même rue et est desservi par les transports en commun de l’agglomération rouennaise dont un arrêt 
Place de la Paix à proximité immédiate ; 
 
CONSIDERANT QUE la SELARL « PHARMACIE DES LANDAUS » sise Place Francisco Ferrer  76350 
OISSEL, en zone IRIS 0103,  actuellement à 850 mètres à pied et à 900 mètres en voiture de la SELARL 
« PHARMACIE DE LA GARE » se retrouvera à même distance à pied et plus éloignée de 50 mètres en 
voiture après transfert, que  la SELARL « PHARMACIE MENAGER LAMOUREUX » sise 2159 avenue du 
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Général de Gaulle 76350 OISSEL, en limite de zone IRIS 0103 et IRIS 0102 « Bel Air-Res St-Julien » 
actuellement à 1.6 km à pied et en voiture, se retrouvera à même distance à pied et plus éloignée de  100 
mètres en voiture après transfert, et que la SELARL « PHARMACIE DE TOURVILLE » ayant obtenu une 
autorisation de transfert de leur officine de pharmacie vers le 3 Parc en Seine à Tourville-la-Rivière (76410) 
à 1.5 km à pied et en voiture se retrouvera plus éloignée de 100 mètres en voiture après transfert de la 
SELARL « PHARMACIE DE LA GARE » ; 
 
CONSIDERANT QUE le lieu de transfert de la SELARL « PHARMACIE DE LA GARE », très visible, 
dispose d’un parking de 10 emplacements de stationnement Place de la Paix à proximité immédiate de 
l’autre côté dont deux pour les personnes à mobilité réduite, ainsi que d’un second parking de 15 
emplacements de stationnement à moins de 100 mètres à pied, et de nombreux emplacements de 
stationnement des rues adjacentes et disposera d’un emplacement « arrêt minute » mis en place par la 
municipalité dès l’autorisation de transfert ; 
 
CONSIDERANT QU’ un service ALLOBUS de transport collectif les jours ouvrables sur réservation par 
appel téléphonique au minimum une heure avant l’heure souhaitée de départ, permet aux personnes sans 
véhicule de disposer d’une liaison à la demande jusqu’à l’arrêt de la ligne F3 de transport en commun 
« Place de la Paix » sis à 50 mètres de l’emplacement de transfert envisagé  et relié au « Pôle multimodal 
d’Oissel » et à l’ensemble du réseau Astuce de l’agglomération rouennaise ; 
 
CONSIDERANT QUE l’accès piétons se réalisera depuis la rue du Maréchal Foch et depuis le parking de 
la Place de la Paix situé en face de l’emplacement de transfert envisagé jusqu’à l’entrée de la pharmacie 
suivant une pente permettant l’accès aux personnes à mobilité réduite ; 
 
CONSIDERANT QUE le local actuel d’accès difficile aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR), de surface 
inadaptée et sans possibilité d’agrandissement, ne répond pas aux exigences des nouvelles missions des 
pharmaciens, qu’il y aura amélioration des conditions d’exercice et du service de santé publique dans les 
futurs locaux ;  
 
CONSIDERANT QUE le lieu de transfert de l’officine de pharmacie SELARL « PHARMACIE DE LA 
GARE » dispose d’une meilleure visibilité et accessibilité par les nombreuses places de stationnement à 
proximité permettant un service rendu à la population plus adapté et est situé à moins de 100 mètres à 
pied du lieu d’origine de la pharmacie, qu’il n’y a pas d’abandon de clientèle et qu’il s’agit d’un transfert 
intra communal ; 
 
CONSIDERANT QUE le transfert  ne compromet pas l’approvisionnement nécessaire en médicaments de 
la population résidant dans le lieu d’origine de la pharmacie ; 
 
CONSIDERANT QUE le transfert  garantir un accès permanent du public et permet d’assurer un service de 
garde et d’urgence ; 
 
CONSIDERANT QUE le nouveau local répond aux obligations imposées par les normes législatives et 
réglementaires applicables aux pharmacies en matière de sécurité, de confidentialité et d’accessibilité pour 
les personnes à mobilité réduite ;  
 
CONSIDERANT QUE la nouvelle implantation de l’officine de pharmacie SELARL « PHARMACIE DE LA 
GARE » permet de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population desservie et 
résidant dans le lieu d’accueil de la pharmacie du fait du respect des conditions d’accessibilité de la 
nouvelle officine et des conditions minimales d’installation permettant la réalisation des missions des 
pharmaciens d’officine prévues à l’article L.5125-1-1 A du code de la santé publique ; 
 
CONSIDERANT QU’il ressort de l’ensemble de ces éléments que les conditions d’exercice de la 
profession et d’accueil répondent aux exigences réglementaires ; que la couverture des besoins en 
médicaments de la population est réputée acquise ; 
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D E C I D E 
 
 
 

ARTICLE 1 : La demande de transfert  présentée par l’officine de pharmacie SELARL « PHARMACIE DE 
GARE », représentée par Madame Sandrine PLANAGE-HARLÉ, tendant au transfert de son officine de 
pharmacie du 36 rue du Maréchal Foch à OISSEL (76350)  vers le 13 rue du Maréchal Foch à OISSEL 
(76350), est accordée. 
 
ARTICLE 2 : La licence de transfert accordée est enregistrée sous le numéro 76#000705 et se substitue à 
la licence n° 76#000003 à la date de début d’exploitation de la nouvelle officine. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision ne prend effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à compter de sa 
notification. La licence est caduque de plein droit si, à l’issue du délai de trois mois,  la pharmacie n’est pas 
ouverte au public dans les deux ans à compter de la notification de l’arrêté de licence, sauf prolongation de 
ce délai en cas de force majeure constatée. 
 
ARTICLE 4 : Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine est déclarée aux 
services compétents de l’Agence régionale de santé de Normandie et au Conseil régional de l’ordre des 
pharmaciens. 
 
ARTICLE 5 : Si pour une raison quelconque, l’officine, dont le transfert fait l’objet de la présente 
autorisation, cesse d’être exploitée, les pharmaciens titulaires ou leurs héritiers renvoient la présente 
licence à  l’Agence régionale de santé de Normandie. 
 
ARTICLE 6 : La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 
 

 d’un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de 
Normandie, espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre des Solidarités et de la Santé, Direction générale 
de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 53 avenue Gustave Flaubert 76000 
Rouen. La saisine du tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 
www.telerecours.fr 
 

Le délai de recours prend effet : 
 

 pour l’intéressée, à compter de la date de notification de la présente décision ; 

 pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision. 
 
Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 
 
 
ARTICLE 7 : Le Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Normandie et du département de la Seine-Maritime. 
 
                                                                                            
 Fait à CAEN, le 26 mars 2020 
                                          
 Pour la Directrice générale 
 de l’ARS de Normandie 

Le Directeur de l’Offre de Soins 

                                                                                                     
  Kevin LULLIEN  
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Centre hospitalier de Barentin

76-2020-03-02-001

Décision 2020-0008 modifiant la composition directoire du

Centre Hospitalier de l'Austreberthe

Modification de la composition du directoire
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Centre Hospitalier Intercommunal Elbeuf Louviers

76-2020-01-28-012

Décision n°2020-06 - Délégation de signature Gardes

Administratives

Délégation de signature Gardes Administratives
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CHU - Hôpitaux de Rouen

76-2020-03-25-003

Décision 2020 - 33 Désaffection et déclasement du terrain

situé sur le site de Bois Guillaume

Décision portant désaffection et déclassement du domaine public du CHU de Rouen des biens

immobiliers sis sur la parcelle de terrain située sur le site de l'hôpital de Bois Guillaume

représentant une superficie de 29 637 m²
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Direction départementale des territoires et de la mer de la

Seine-Maritime

76-2020-04-02-004

AP interdiction première immersion des huîtres de moins

de 18 mois - année 2020
Arrêté Préfectoral portant détermination des limites de la période de régulation de première

immersion des huîtres de moins de 18 mois pour l'année 2020

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2020-04-02-004 - AP interdiction première immersion des huîtres de moins de 18
mois - année 2020 19



DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Mer, Littoral et Environnement Marin

Affaire suivie par : Guillaume PAIN
Tél. : 02 35 06 66 16
Mél : ddtm-dml  @seine-maritime.gouv.fr  

Arrêté du 2 avril 2020

portant interdiction temporaire et à des fins conservatoires de la première immersion 
d’huîtres creuses Crassostrea Gigas âgées de moins de 18 mois

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code rural et la pêche maritime, notamment son livre IX

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  avril  2017 portant  schéma  des  structures  des  exploitations  de
cultures marines du département de la Seine-Maritime

Vu le décret du 1er avril  2019 du Président  de la République portant nomination de Monsieur
Pierre-André DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime

Vu l’arrêté  du  6  novembre  2013  modifié  fixant  les  conditions  sanitaires  de  transfert  et  de
traçabilité des coquillages vivants ;

Vu la  décision  n°  20-016  du  1er mars  2020  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’activités à Clément JAQUEMIN, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de la
Seine-Maritime et délégué à la mer et au littoral de la Seine-Maritime et de l’Eure ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  avril  2017  portant  schéma  des  structures  des  exploitations  de
cultures marines du département de la Seine-Maritime ;

Vu l’avis émis par les membres du groupe de vigilance

Vu la demande de dérogation provisoire à certaines dispositions du schéma des structures des
exploitations  de  cultures  marines  formulées  par  le  comité  régional  de  la  conchyliculture
« Normandie-Mer du Nord » par message électronique du 1er avril 2020 ;

CONSIDERANT 

- les termes de l’article 8 de l’arrêté préfectoral 24 avril 2017 portant schéma des structures des
exploitations des cultures marines du département de la Seine-Maritime : « la première immersion
d’huîtres de moins de 18 mois est interdite dans le département de la Seine-Maritime pendant la
période de forte sensibilité à la mortalité des juvéniles, allant d’avril à août, dont les limites sont

1

C i té  a dm in i s t ra t i ve  -  2  r ue  Sa in t -S ev er  -  B P  7 60 01  -  7 60 32  ROUE N  Ce de x
Té l  :  0 2  3 5  5 8  5 3  2 7  -  H ora i re s  d ’o uv er tu re   :  8 h3 0-12 h0 0  /  1 3h 30 -16 h3 0

S i te  I n te rne t   :  h t t p : / /ww w .se in e -mar i t i me .g ou v . f r

PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME
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précisées  annuellement  par arrêté  préfectoral  sur  proposition du CRC et  après validation par le
Groupe de Vigilance (DDTM, IFREMER, SMEL et CRC) »

- la nécessité, en application de l’article 8 du schéma des structures sus-visé, de prendre toute
mesure conservatoire pour protéger la croissance des cheptels en élevage pendant la période sensible
aux surmortalités des huîtres de moins de 18 mois,

Sur proposition du délégué à la mer et au littoral

ARRÊTE

Article 1er – Période d’interdiction et exceptions

Sauf  dérogation  particulière  liée  à  des  programmes  de  recherche  portés  par  des  organismes
scientifiques, la première immersion d’huîtres creuses (Crassostrea gigas) âgées de moins de 18 mois
est interdite dans le département de la Seine-Maritime pendant la période  du dimanche 17 mai au
lundi 31 août 2020 inclus.

La date de début de la période d’interdiction pourrait  être avancée en cas de constat  de mortalité
massive des naissains sur les lieux d’origine du captage ou sur la zone de production de destination.

Il  est  rappelé  que  conformément  aux  dispositions  de  l’article  8  du  schéma  des  structures  des
exploitations des cultures marines, l’immersion de lots d’huîtres moribonds ou présentant des signes
d’altération est interdite dans le département de la Seine-Maritime.

Article 2 - Publicité

Le présent  arrêté  est  affiché  en mairie  de Veules-les-Roses,  ainsi  qu’au  siège  du CRC pour  une
période de deux (2) mois à compter de sa date de signature.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur départemental des
territoires et de la mer par intérim, le maire de la commune de Veules-les-Roses sont chargés, chacun
en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Rouen, le 2 avril 2020

Pour le préfet et par délégation,

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le
site www.telerecours.fr.
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Somme nature
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P R É F E C T U R E  D E  L A  S E I N E - M A R I T I M E

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT DE NORMANDIE

Arrêté n° SRN/UA3PA/2020-00330-051-001 du 6 avril 2020

autorisant la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens d’espèces animales protégées :
Amphibiens – Somme nature études et travaux

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime
Officier de l’Ordre de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastructure
d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protection de
l'environnement ;

vu la convention d'Aarhus sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel
et l'accès à la justice en matière d'environnement, signée le 25 juin 1998 ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L123-19-2, L.411-1 à L.411-2 et R.411-1 à
R.412-7 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 portant nomination de Monsieur
Pierre-André DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

vu l'arrêté préfectoral de Seine-Maritime n° 19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature
en matière d’activités du niveau départemental à M. Olivier MORZELLE, directeur régional de
l’environnement, de l'aménagement et du logement de la région Normandie, et notamment le point 4
de l'article 1 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la mise en
œuvre du protocole du Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;
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vu la demande de dérogation pour capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens d'animaux
d'espèces animales protégées présentée par Somme nature études et travaux ; CERFA 13 616*01 du
12 mars 2020.

Considérant 

que le bureau d’études Somme nature études et travaux a été missionné par le PETR (Pôle d’Équilibre
Territorial et Rural) du Pays de Bray pour réaliser des inventaires de Triton crêté, ainsi que pour identifier et
caractériser les réseaux de mares favorables aux amphibiens,

que les inventaires auront lieu dans le site Natura 2000 « Pays de Bray humide » (n° FR2300131), dont le
PETR du Pays de Bray est l’animateur,

que le protocole proposé par le bureau d’études et accepté par le maître d’ouvrage intègre la possibilité de
captures de spécimens vivants pour identification,

que la capture de Triton crêté suppose la capture d’autres espèces d’amphibiens,

que les amphibiens sont des espèces protégées dont la perturbation n’est autorisée que sous couvert d'une
dérogation pour capture,

que le personnel de Somme nature études et travaux est formé à la capture, à la manipulation et à
l’identification des amphibiens,

que les données d’inventaires obtenues dans le cadre de cet arrêté sont des données brutes
environnementales publiques,

que la DREAL Normandie utilise l'Outil de diffusion de l'information naturaliste (ODIN) de l’Observatoire
de la Biodiversité Normandie (OBN) pour répondre à l'obligation née de l’article L 124-2 de mise à
disposition des données environnementales, il y a donc lieu d'y verser les données environnementales ainsi
acquises,

qu’il est donc possible, dans les conditions fixées par cet arrêté de dérogation, d’autoriser le bureau d’études
Somme nature études et travaux à procéder à la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens
d’amphibiens pour la réalisation d’inventaires,

ARRÊTE

Article 1er     : bénéficiaire et espèces concernées  
Le bureau d'études Somme nature études et travaux, représenté par son directeur, et dont le siège social est
sis 5 allée Alain Ducamp, cellule 6, à AMIENS (80080) est autorisé sur les espèces suivantes :

tous amphibiens présents, ou susceptibles d'être présents

à les capturer temporairement puis les relâcher sur les lieux de captures.

Article 2     : champ d’application de l’arrêté  
La dérogation pour capture temporaire avec relâcher sur place n'est accordée au bureau d'études que dans le
cadre de cette mission d'inventaire sur les communes de Ferrières-en-Bray, Gournay-en-Bray, Hodeng-
Hodenger, Roncherolles-en-Bray, Saumont-la-Poterie.
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Article 3     : durée de la dérogation  
La dérogation pour capture temporaire avec relâcher sur place prend effet à compter de la notification du
présent arrêté et prend fin le 31 août 2020.

Article 4 : mandataires habilités
La présente dérogation est délivrée pour les salariés du bureau d’études Somme nature études et travaux
dans le cadre de leurs activités professionnelles uniquement, à savoir :
- Olivier CANAT, chef de projet,
- Raphaël TROMBERT, chargé de mission biodiversité,
- Brice MARINIER, chargé d’étude faune,

En tant que de besoin, Somme nature études et travaux établit aux salariés une lettre de mission décrivant la
nature de l'activité demandée et le cadre de l'action. 
En cas de contrôle, les salariés doivent être porteurs de cette lettre et de l'arrêté de dérogation, ou leurs
copies.

Article 5 : captures
Les captures d’amphibiens sont faites à l’épuisette, au troubleau, à la nasse ou par toute autre modalité non
vulnérante. En cas d'utilisation de nasse ou de piège, ceux-ci doivent être visités au moins une fois par jour
et les animaux piégés remis en liberté.

Des mesures particulières d'hygiène doivent être prises afin de réduire les risques de dissémination d'agents
infectieux et parasitaires chez les amphibiens lors des interventions sur le terrain. Notamment la
désinfection du matériel de capture, des bottes et des mains après chaque session de capture.
Le protocole retenu doit être conforme aux préconisations de la Société Herpétologique Française.

Le présent arrêté autorise le prélèvement dans la nature d’animaux trouvés morts. Le prélèvement peut
correspondre à tout ou partie du spécimen, notamment pour la recherche et la détection de l’agent infectieux
de type « chitride ». 
Le laboratoire retenu pour ces analyses est le laboratoire LECA du Professeur Miaud de l'Université de
Savoie (UMR CNRS 5553) au Bourget du Lac (73376). Toutefois, et après accord préalable de la DREAL,
d'autres laboratoires peuvent venir en complément ou en substitution du laboratoire LECA.

Une copie du présent arrêté doit accompagner les spécimens pour analyse et pour justifier de leur
prélèvement, transport, détention et utilisation réguliers.

Le présent arrêté n’autorise aucun prélèvement définitif d’animaux vivants (œuf, larve, têtard, juvénile, …).

Article 6   : Programme Régional d’Actions Mare  
Préalablement aux inventaires, la caractérisation des mares sera faite conformément aux fiches de
caractérisation développées par le Conservatoire d’espaces naturels Normandie (CEN-N) dans le cadre du
PRAM. Fiches disponibles sur le site internet http://pramnormandie.com/

Article 7 :   rapports et compte-rendus  
Somme nature études et travaux établit un rapport d’activité détaillant les activités menées sous couvert du
présent arrêté. Le rapport est transmis avant le 1er septembre 2020.

Ce rapport est adressé en deux exemplaires sur support papier et un exemplaire numérique à la DREAL.

Il doit comprendre, a minima la description, la qualification et la quantification du peuplement
batrachologique.
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Les données brutes environnementales obtenues sous couvert de cette dérogation sont communiquées à
l'OBN dans le format standard d'échange des données naturalistes pour intégration à ODIN.

L’ensemble des données obtenues dans le cadre de cette dérogation et transmises à la DREAL deviennent
des données publiques. Elles sont versées à la plate-forme partagée des données naturalistes de l'OBN et
sont diffusées selon les règles applicables aux données publiques du SINP régional. 

La transmission des données environnementales brutes et leur diffusion sous forme de données publiques
n'obèrent pas le droit d'auteur attaché à ces données.

Article 8 : suivi et contrôles administratifs 
Les articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles administratifs et mesures
de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités à vérifier la bonne mise en œuvre
de la présente autorisation. 
Les contrôles de la bonne application des prescriptions faites à cet arrêté sont susceptibles d'être faits par
l'Office français de la biodiversité ou tout autre structure habilitée par le code de l'environnement.

Article 9 : modifications, suspensions, retrait
L'arrêté de dérogation peut être modifié, suspendu ou retiré si l'une des obligations faites au bureau d'études
n'était pas respectée. 
La modification, la suspension ou le retrait ne font pas obstacle à d’éventuelles poursuites, notamment au
titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prennent la forme d'un arrêté modificatif et sont effectives à la
notification de l’acte.

Article 10 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation de pénétration dans des propriétés closes relevant de la Loi du 29 décembre 1892, modifiée, ou
de la Loi n° 43.374 du 08 juillet 1943.

Article 11 : Exécution et publicité
Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur régional de l’environnement, de
l'aménagement et du logement de Normandie, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté.
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime et sur le site
internet de la DREAL, et est adressé, pour information au PETR Pays de Bray, à la direction départementale
des territoires et de la mer de la Seine-Maritime, au service départemental de l’Office français de la
biodiversité et à l'Observatoire de la biodiversité de Normandie – SINP.

Pour le préfet et par délégation,
P/ le directeur régional de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement de Normandie,
et par délégation

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi
par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr

Arrêté dérogation Somme nature études et travaux – PETR Pays de Bray p 4 / 4

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2020-04-06-001 - Arrêté préfectoral
n°SRN/UA3PA/2020-00330-051-001 Somme nature 31



Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie

76-2020-04-01-007

ARRETE DE DELEGATION DE SIGNATURE EN

MATIERE DE CONTENTIEUX ET GRACIEUX

FISCAL DU SPF ROUEN 2 mise à jour au 1-4-2020

Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie - 76-2020-04-01-007 - ARRETE DE DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE
CONTENTIEUX ET GRACIEUX FISCAL DU SPF ROUEN 2 mise à jour au 1-4-2020 32



Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie - 76-2020-04-01-007 - ARRETE DE DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE
CONTENTIEUX ET GRACIEUX FISCAL DU SPF ROUEN 2 mise à jour au 1-4-2020 33



Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie

76-2020-04-01-006

RRETE DE DELEGATION DE SIGNATURE EN

MATIERE DE CONTENTIEUX ET GRACIEUX

FISCAL DU SPFE ROUEN 1 mise à jour au 1-4-2020

Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie - 76-2020-04-01-006 - RRETE DE DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE
CONTENTIEUX ET GRACIEUX FISCAL DU SPFE ROUEN 1 mise à jour au 1-4-2020 34



Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie - 76-2020-04-01-006 - RRETE DE DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE
CONTENTIEUX ET GRACIEUX FISCAL DU SPFE ROUEN 1 mise à jour au 1-4-2020 35



Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie - 76-2020-04-01-006 - RRETE DE DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE
CONTENTIEUX ET GRACIEUX FISCAL DU SPFE ROUEN 1 mise à jour au 1-4-2020 36



Groupe Hospitalier du Havre

76-2020-04-01-005

DECISION N°2020 - 007 - AVRIL 2020 - Délégation de

signature
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Préfecture de la Seine-Maritime - Cabinet

76-2020-04-02-003

HONORARIAT DELAFOSSE

Arrêté 945 portant nomination de Monsieur Jean-Marie DELAFOSSE en qualité d'adjoint au

Maire honoraire
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Préfecture de la Seine-Maritime - Cabinet

76-2020-03-30-006

MEDAILLE ACTE COURAGE ET DEVOUEMENT-

CRA

Arrêté portant attribution de la médaille pour acte de courage et de dévouement pour messieurs

Mathieu HERVE HUGUERRE, Bertrand LANGLOIS et Dimitri AMPTIL
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Préfecture de la Seine-Maritime - DCL

76-2020-04-02-005

ARRETE RENOUVELLEMENT HABILITATION

FUNERAIRE  Pompes funèbres CLOSSE à Tourville la

Rivière
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ARRETE RENOUVELLEMENT HABILITATION

FUNERAIRE PFG - services funéraires à MAROMME
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